
sulats, etc., (les cartes. Sur ces cartes ACTE DES COMPAGNIES
sont inscrits les noins et adresses (tu (Suite)
commerçant avec la désignation de ses
produits et 'l'on répand sur la place 83. La signification d'un avis ou au-
ces prospectus. tre document que la compagnie adresse-

Ce <ui a aussi beaucoup contribué r- par la poste à un actionnaire, sera
uil succès (li Musée, C'est (u il procè<d censée s'effectuer au temps où, suivant

avec une grande cólórit- et, qu'il répon< le cours ordinaire (lu service postal, doit
presque sur le champ à toutes les de être faîte la délivrance le la lette e
nman<des qui lui sont a<dress-es. ('ett e
rapidité est très prisée (les commtuer- rgistrée qui le contiendra ; et pour
çants transatlantiq<ues <ui n'ai1imtent pas prouver le fait et la date de la signita-
a gsapiller leur temps <ns uu, tion, Il suifira d'établir que la lettre a
breux détails administratifs qui, la ns Été bien adressée et enregistrée, qu'elle
beaucoup le pays <l'larope, raientis- a été déposée au bureau de porte. quand
sent bien int utiltment ld' iti (les on l'y a déposée, etq uel temps était né
affaires. cssaire pour sa délivrance, suivant le

L2es renseignements qui précèvlnt curs ordinaire (lu service postai.
permettent <l'apprécier les heureux r- 84. Une copie d'un règlement de la
sultats que les Américains ont su tirra t
de leur récente création; la vérité est canie evt de son se e of-
q'ils en ont largement bénéficié.

Uie autre qjuestion sep i(itv- tiecers, serar eçue, contre tout actionnai-
nant; celle de savoir si une pareille rý de la compagnie, comme preuve
organisation, qui a parfaitement réussi -primâ facie" du règlement dans toutes
pour une nation déterinin-e serait utile les cours <lu Canada.
pour lh coimerce international. 85. La compagnie aura la faculté d'a-

On a soulevé à ce propos quelques gir par toutes voies de droit contre un
cri i<ues. On a fait retnarquer qt'il actionnaire, et réciproquement; et nul ac-
fallait distingue-r entrl'e les renseigne- tionnaire ne sera, à raison de sa qualité.
iments à fournit' au vendeur et ceux lé- inadmissible comme témoin dans ces
sires par l'acheteur; c'est surtout à ce procès.
dernier qu'il faut montrer les échiantii -
lons ou les modèles. En outre, ces ex- 86. Dn ucene a niare poé-
positions d'objets ne pourront guère
servir qu'au commlterce d'umne rgbon, à noncer le mode de constitution de la
tnoins d'organiser des expositions cir- compagnie en corporation autrement
culantes oit fliottantes connIIie ot le fait que par la mention de la compagnie sous

nii A iîc iu tne; et coimme il faut son nom <le corporation, tel que consti
fréqluemnment renouveh-r les.hj,
poses, lu bureau central ti itt pat-ns et lettres-atentes silémen-

etîouibt' (llJ(ls étt'dé. (ltamt it aites, so-lot le <'as, sous l'empire dut pré-
bureau d'infor'mations. "n a u'< qu'il sent acte; et l'avis (l la délivrance de
était surtout <lestiné l'ets-igner le ces lettres-îatentes oi1 lettres-patentes

(otnnttneree national. l
'e sont là des objections de dhtýa 1 supilénîentaires, qui aura été inséré

que l'on pourrait aisétuent réfuter. dans la "Gazette du Canada", iera
L'exemple de Philadelphie put c preuve '' primâ fade ' (le ce qu'il con-
quer la voie à suivre tout vn î'i - tiendra; et lors de la production des et-
-rant; jamais jusqu'alors otres-patentes o des lettres-patentes sup-
osé embrasser tant (le servi'es et réunir ilémentaires, ou le toute ampliation ou
autant de renseignetuents à la fois. expédition <le ces *ettres, le dit avis sera

Assurétment le Musée dJe l'hiladel- présumé avoir été donné; et hors le seul
phie pouirrait servir de type pour la cas (le procédures formées, par -scire

fondation (l'un bureau international. fadas ' ot autrement, en rescision ou an-
La tâche sera lourde, beaucoup plus lation les lettres-patentes ou des let-
lourde encore il est vrai, puisqu'il s'a- ta
gira de fournir <des retnseigneients au

inone enier. Esp rieenat ou toute ampliation oLt exp)édition de cesmonde entier. Es con ependant
qu'il ne manquerait pas de personnes lettres, feront preuve concluante des
assez actives, assez courageuses pour faits et choses qu'elles renfermeront.
ne se laisser rebuter par aucun obsta- 87. La preuve de tout fait qu'il sera
cle ni moral, ni matériel. L'oeuvre se- nécessaire d'établir sous l'empire du pré-
rait assez belle, assez fócondfe pour susraîtassz beleasse féondepo 11su- sent acte, pourra avoir lieu, par serment
citer le dévouement de véritableý 1oni- ou affirmation, ou par déclaration solen-
mes d'affaires. nelle, devant un juge de paix, un com-

missaire chargé de recevoir les affidavits

destinés à être produits dans les cours

d'une province du Canada, ou un notaire
public,-lesquels sont autorisés par le
présent acte à recevoir les serments et
les affidavits et déclarations à cet ef-
fet.

ETATE ET RAPPORTS
88. Les directeurs de toute compagnie

communiqueront aux actionnaires, cha-
que année, un état imprimé et complet de
ses'affaires et de sa situation financière
à ou avant chaque assemblée générale
de la compagnie convoquée pour l'élec-
tion de ses directeurs.

89. La compagnie devra adresser au
Secrétaire d'Etat, dès qu'une demande
par écrit lui en sera faite, un rapport con-
tenant les données ci-dessous:

1. Le montant du capital de la compa-
gnie et le nombre d'actions en lesquelles
il se divise;

2. Le nombre d'actions prises depuis
l'origine de la compagnie jusqu'à la date
du sommaire;

3. Les appels de versements sur les

actions;
4. Le montant des versements effec-

tués;
5. Le montant des versements en souf-

france;
6. Le montant des actions confisquées;
7. Les noms, adresses, états des per-

sonnes qui ont cessé d'être membres au
cours des douze mois précédents, et le
nombre d'actions que chacune d'elles
possédait. Si une compagnie pendant
l'espace d'un mois néglige ou refuse de
se-conformer--a riite demande, elle en-
courra une amende de vingt piastres au
plus pour chaque jour qu'elle continuera s

d'étre ainsi en défaut; et tout directeur
ou gérant de la compagnie qui autorisera
ou permettra sciemment et délibérement
ce défaut encourra la même peine.

ABROGATION
90. Les actes mentionnés à la seconde

annexe du présent acte sont abrogés au
degré mentionné dans la troisième colon-
ne de cette annexe, excepté en tant qu'ils
s'appliquent aux compagnies de prêt in-
corporées ou formées sous les disposi-
tions de l'Acte des Compagnies avant le
onzième jour d'août 1899.

PREMIERE ANNEXE

Formule A.
Article 7.

Requête pour constitution en corporation
en vertu de l'Acte des Compagnies,

1902.

A l'honorable Secrétaire d'Etat du Ca-
nada:

La requête de


